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HEADQUARTURS AGREEMT

BE'rWEEN

13E GOVERNMENT 0F CANADA

AND

TITE COMMISSION FOR ENVIRONMENTAL COOPERATION

TEE GOVERNMENT 0F CANADA AND THE COMMISION
FOR ENVMIONMF2NTAL COOPERATION, herelnafter referred te
coliectlv*I as "Partioes, and individualiy as ol'atyx:

NOTING the establishmient of the Commission pursuant to the North
Americim Ageement ona EnWvrounenrl C.ooperation concluded by the
Govemnaent of Canada, the Goverument of die United MexCSI, States and the
Governanent of the United States of Anierica on September 14, 1993 and
baving entered into force January lmt, 1994 for Canada, the United Mexicaji
State and th. United States of America;

NqOM1G the G5ovennaent of Canada's obligations as Hoit State t the
Comisson;

WNISHIG lo conclude an agreement reupecting the establishment in
Canada of the Secretaniat of the Commission; and,

DESIRING, in particular, to define the status, privileges andi
imuitaca of the Commission and of the puisons oonnected with it;

SAVE AGREKI> AS FOLLOWS:



ACCORD DE SIÈGE

LEGENEMEL~NCAADA

LE GOUVERNEMIENT DU CANADA ET LA COMMIRSSION DE
COOPÊRATION EiVIRONNEMNALE, d"arts appelés
collectivement «<Parties» et individuellement «Partiee:

CONSCIENT que la Commission a été créée en vertu de l'Accord
nord-onércain de~ coopifrdon dans le domaine de lenwronnememt conclu le
14 septembre 1993 entre le gouvernement du Canada, le gouvernement des
États-Unis du Mexique et le gouvernement des États-Unis d'Amérique et entré
en vigueur, pour le Canada, les États-Unis du Mexique et les États-Unis
d'Amérique, le 1er janvier 1994;

CONSCIENTS que le Gouvernement du Canada a des obligations à
titre d'État hôte de la Commission,

SOUHAIfANT conclure un accord concernant l'établissement du
Secrétariat de la Commission au Canada,

DMIRANT, an particulier, définir le statut, les privi&ges et les
immunités de la Commission et des personnes y reliées,

SONT CONVENUS DE CE, QUI SUIT:



For the purposes of "bi Agreement:

(a) oCmision* mans the Commission for Enviromenta Coopemtion;

(b) *Counci means ffie Council as crcated by the. Norgh AmeiMe
Agreoeint onf EnrinenfIWtal Cooperasion;

(c) "Membmr of th Counl«~~ nicais the represoitatives of the. parties to
the North Âme jfcan Agrwet on Em'Iroenwua Cooperation
appoinited pursuant to, pauagraph 1 of Article 9 of that Agreement;

(d) "Ssceariat" mollis tis Secretariat of the. Commission;

(e) "Excntive Director* means the Executive Director of the. Secretariat;

(t "Dmntor means a Directar of the. Secrstariat;

(g> 'Officials" flianli mniuiirs of the. staff of the. Secreuadat, otiier than
the. Directors, wbo were appointed andi are supervised by the. Executive
Director,

(h) 'Expert' means perlons, cther dma Officiais, perforning missions
for the Commission.

TEE CONMSION

AKTICLFil

Ilie Commission hal pasas in Canada juridical personality. It shall bave the.

capacmty;

(a) ho conftact;

(b) to acquire, and dispose of property; and

(c) ho instituts legal proceedings.



Aux fins du présent Accord.

a) le terme «Commisson- désigne la Commission de coopération
environnementale;

b) le terme «Conseil» désigne le Conseil tel que crééi en vertu de l'Accord
nornimtcan de coopération dans le domaine de l'envlrnnemenr,

c) l'expression «membres du Conseil» désigne les représentants des Parties
à l'Accord nodm icain de coopératon danm le domaine de
l'environnement nommés conformément au paragraphe 1 de l'Article 9
de l'Accord;

d) le tem «Secrétariat» désign le Secarat de la Commisson;

e) le terme «Directeur exécutif> désigne le Direteu exécutif du
Secariat;

f) le terme <Direceur', désigne un Direteu du Secrétariat;

,g) le turne «fonctionnaires> désige les Membres du personnel du
Secrétariat, autres que les Directeurs, nommés et spervisés par le
Directeur exécutif;

h) le teme «expert» désigne une personne, autre qu'un fonctionnaire,
lorsqu'elle accomplit des missions pour la Commission.

LA CONMMISION

La Commission possède la personnalité juridique au Canada. Elle a la
capacié

a) de contracter;

b) d'aoquérir et d'aliéner des biens; et

c) d'ester en justice.

ARTICLE M

La Commission, ses biens et avoirs, en quelque endroit qu'ils se trouvent et
quel qu'en soit le détenteur, jouissent de l'immunité de juridiction, sauf dans la
mesure oùt le Conseil y a expressément renoncé dans un cas particulier. Telle
renonciation ne s'applique à aucune mesure d'exécution sauf avec le
consentement exprès du Conseil.



InviolabMZt Of PEmises. Prnnrt and Arh s

The premises of the Commission shail be inviolable. The property and
assets of the Commission, wherever located and by whomsoever held,
shai! be immune from search, requisition, confiscation, expropriation
and any other form of interférence, whether by executive,
administrative, judicial, or legislative action, except with the consent of
and under the conditions agreed to by the Council. This Article shaUl
not prevent the reasonable application of fire protection regulations.

2. The Government of Canada shall accord to the premises of the
Commission the same protection as is given to diplomatic missions in
Canada.

3. The archives and documents of the Commission shall be inviolable at
any time and wherever located.

ARTICLE y

ExemRtion from Taxes and Duies

1. Te Commission, its assets, income and other property shal be:

(a) exempt from all direct taxes except for charges for public utility
services;



Invlolnhllti des leux. des biens et des archives

1. Ls locaux de la Commission sont inviolables. Les biens et avoirs de la
Commission, en quelque endroit qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le
détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation,
expropriation ou de toute autre forme de contrainte exécutive,
administrative, judiciaire ou législative sauf avec le consentement du
Conseil et aux conditions acceptées par lui. Le présent Article
n'empêche pas l'application raisonnable des règlements sur la
prévention des incendies.

2. Le Gouvernement du Canada accorde aux locaux de la Commission la
même protection que celle qu'il accorde aux missions diplomatiques au
Canada.

3. Les archives et les documents de la Commission sont inviolables en
tout temps, en quelque endroit qu'ils se trouvent

ARTICLE

Eonneration de taxes et de donanes

. La Commission, ses avoirs, revenus et autres biens sont:

a) exonérés de tout impôt direct sauf quant aux frais d'utilisation
des services publics;

b) exonérés de tous droits de douane ainsi que de toutes
prohibitions et restrictions d'importation et d'exportation à
l'égard d'objets importés ou exportés par la Commission pour
son usage officiel; les articles ainsi importés en franchise ne
peuvent être vendus ou cédés au Canada qu'en conformité avec
les conditions acceptées par le Gouvemement du Canada;

c) exonérés de toute prohibition et restriction concernant
l'importation, l'exportation ou la vente de ses publications et
exonérés des droits de douanes et des taxes d'accise applicables.

2. Bien que la Commission ne revendique pas, en principe, l'exonération
des droits d'accise et des taxes à la vente entrant dans le prix des biens
mobiliers ou immobiliers, cependant, quand elle effectue pour son
usage officiel des achats importants dont le prix comprend des droits et
taxes de cette nature, le Gouvernement du Canada prendra, chaque fois
qu'il lui sera possible, les dispositions administratives appropriées en
vue de la remise ou du remboursement du montant de ces droits et
taxes.



RMot te Hold and Transfer Ind

The Commission may hold fwlds, gold or currency of any kcind and operae
accounts in any currency and it shaH bc free té transfer its funds, gold or
currency from one country to another or within Canada and to convert any
currency held by it into any éther currency. The Commission, in exercismg
the rights provided in this Article, shall pay due regard to any represesitations
made by the Government of Canada insofar as it is considered tha effect can
hé given té such representations without detriment to thé interests of thé
Commission.

ARIICLE VI

The Commission shaU enjoy in thé territory of Canada for its officia
communications, in whatever form, triniment not Iess favourable than that
accorded by thé Government of Canada té any foreign sate, including its
diplomatic missions.

TERE COUNCEL



Droit de dfenr et de transfrer des fonds

La Commission peut détenir des fonds, de l'or ou des devises de toute nature
et avoir des comptes en n'importe quelle monnaie; elle peut transférer
librement ses fonds, son or ou ses devises d'un pays dans un autre ou à
'intérieur du Canada et convertir toute'devise détenue par elle en toute autre
monnaie. Dans l'exercice des droits qui lui sont accordés par le présent
Article, la Commission tiendra compte de toutes représentations qui lui
seraient faites par le Gouvernement du Canada, dans la mesure où elle
estimera pouvoir y donner suite sans porter préjudice à ses propres intérêts.

ARTCLE vu

Comm t

La Commission bénéficie sur le territoire canadien pour ses communications
officielles, sous quelque forme que ce soit, d'un traitement au moins aussi
favorable que celui que le Gouvernement du Canada accorde à tout État
étranger, y compris ses missions diplomatiques.

LE CONSEIL

IL Conse

Les membres du Conseil bénéficient au Canada de privilèges et immunités
comparables à ceux dont bénéficient les agents diplomatiques au Canada.

LE SECRÉTARIAT

Le Directeur exécutif et les Directeurs jouissent pour eux-mêmes et les
membres de leur famille vivant à leur foyer, des privilèges et immunités
comparables à ceux dont jouissent au Canada les agents diplomatiques et les
membres de leur famille vivant à leur foyer.



(a) b. immune from legal procesa in respect of words spoke o«
wrltten and ail acts performed by thum in their official capacity;

(b) b. exempt froni taxation on the. salaries and emoluments paid to
them by the. Comnmission;

(c) b. immune from national service obligations;

(d) b.- imne, togethr with their spouses and members of theïr
families forming part of their houseiolds, from immigration,
restlctions and alile relraton,

() be acoorded the saine privileges in respect of exchange facillties
as ar. accorded to the. officiais of comparable ris formlng part
of diplomiatie missions in Canada;

(f) bave tiie right to import free of duty their furniture and effects,-nldn -oo vehicles but exciiiding alcobolic; beverages and
tobacco products, at the t. of first tadng up their post lin
Canada.

Mm Timinrunity of Officiais froia legal process; in respect of words
spoken or written and ail acts done by thein hi e capaclty as
Officiais sh" continue to subsist afte their functions have corne to an
ed

ARTICLE X



Les foFctnonnairesn

a) bénéficient de l'immniuùt de juridiction pour les actes accomplis
par eux en leur qualité officielle (y compris leurs paroles et
écrits);

b) mont exonérés de tout impôt sur les traitements et émoluments
versés par la Commission;

c) sont exempts de toute obligation relative au service national;

d) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les membres
de leur famille vivant à leur foyer, aux dispositions limitant
l'immigration et aux formalités d'enregistrement des étrangers;

e) jouissent, en ce qui concerne les facilités de change, des mêmes
privilèges que les fonctionnaires d'un rang comparable
appartenant aux missions diplomatiques au Canada;

f) ont le droit d'importer, sans verser de droits de douane, leurs
meubles et effets personnels, y compris les véhicules motorisés
niais à l'exclusion des boissons alcooliques et des produits du
tabac, à l'occasion de leur premire prise de fonction au
Canada.

2. La personne qui n'est plus fonctionnaire continue de bénéficier de
l'immunité de juridiction pour les actes qu'elle a accomplis en sa
qualité officielle (y compris ses paroles et écrits).

ARIE

1. Les experts lorsqu'ils accomplissent des missions pour la Commission,
jouissent, pendant la durée de cette mission, y compris le temps du
voyage, des privilèges et immunités nécessaires pour exercer leurs
fonctions en toute indépendance. Ils jouissent en particulier des
privilèges et immunités suivants:

a) immunité d'arrestation personnelle ou de détention et de saisie
de leurs bagages personnels;

b) immunité de toute juridiction en ce qui concerne les actes
accomplis par eux au cours de leurs missions (y compris leurs
paroles et écrits);

c) inviolabilité de tous papiers et documents;
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2. nhe immunity Of Expert fom legal proce= Mn respect of words spokenOr writte and ail acta dons by thern in theîr capacity as Experts ahalicontinus ta subsist after their functions have corne ta an eud.

Where the Incidence of any lboe of taxation depends upon rssidence, periodsduhing which a person conteunplated mn Articles VII ta 3G, aIlier dma a citizenor a permanent rssident of Canada, is piSsent ini Canada for the diacharge ofhis dutnes shall not be considered as periads of zesidence in Canada.

1. Notwlistamnding Articles VIII, IX and X, a Mendier of the Council, theExecutive Dù=etor, a Director, or an Official who is a citizen or apermanent resident of Canada, as dsflned by ths applicable Canadianimmigration legisiation, shall enjoy only those privileges andimunities set forth in paragraplis 1 (a), (c) and (e) and 20of Article X.
2. An Expert who is a citizen or permanent resident of Canada, as deflnedby the applicable Canadian immigration legislation, shall enjoy onlythose privileges and immunities set forth in paragraplis 1 (b) and (c)and 2 of Article MI.

3. The Executive Director, Directors and Officiais who are citizens orpermanent residents of Canada shall b. aliowed ta deduct from thenational inctane tax otherwiss payable by thani an amount deterninedmn accordance wlth the relevant incarne tax legLUaton of Canada inrespect of the amount of dhs staff assessant levied by the Commissionin lieu of national income tax on salaries and emoluments paid by thsCommission to the Executive Director, dis Directors and dis Officiais.

1. Privileges nd immunities are granted ta Members of the Council, dhsExecutive Director, Directors, Officiais and Experts in ths iuiterssts ofdie Commission and not for dis personal bensfit of dis individuals
dieniselves.

2. CaasaunatIv



d) les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs
bagages personnels que celles qui sont accordées aux agents
diplomatiques.

2. La personne qui a cessé d'agir à titre d'expert continue de bénéficier de
l'immunité de judiction pour les actes qu'elle a accomplis en sa
qualité officielle (y compris ses paroles et écrits).

ARTKIIU

Exonéatio fiscale

Dans le cas où l'incidence d'un impôt quelconque est subordonnée à la
résidence de l'assujetti, les périodes pendant lesquelles une personne mentionée
aux Articles VI à XI, autre qu'un citoyen ou résident permanent du Canada,
et qui se trouve sur le territoire canadien pour l'exercice de ses fonctions ne
sont pas considérées comme des périodes de résidence au Canada.

ARTICLEXHI

Citovens canadiens et les résidents opermnets

1. Nonobstant les Articles VI, IX et X, un membre du Conseil, le
Directeur exécutif, un Directeur ou un fonctionnaire qui est un citoyen
ou un résident permanent du Canada, tel que défini par la législation
canadienne sur l'immigration, ne bénéficie que des privilèges et
immunités mentionnés aux paragraphes 1 a), c) et e) et 2 de l'Article
X.

2. Un expert qui est un citoyen ou un resident permanent du Canada, tel
que défini par la législation canadienne sur l'immigration, ne bénéficie
que des privilèges et immunités mentionnés aux paragraphes 1 b) et c)
et 2 de l'Article XI.

3. LU Directeur exécutif, les Directeurs et les fonctionnaires qui sont
citoyens canadiens ou résidents permanents du Canada, peuvent déduire
de l'impôt qu'ils ont à payer un montant déterminé selon la législation
canadienne sur les impôts sur le revenu en fonction du montant versé
au système de contributions du personnel en lieu et place de l'impôt
national sur le revenu sur les traitements et les émoluments versés par
la Commission au Directeur exécutif, aux Directeurs et aux
fonctionnaires.

ARTICIEXIV

Levée des ammnités

1. Ies privilèges et immunités sont accordés aux membres du conseil, au



(b) the Council, in a case involvîng the Executive Director or a
Dirctor,

(c) - the Executive Director, in a case involving Officiais and
Experts,

shall have the right and the duty to waive the immunity in any case
whce, in theîr opinion, the immunity would impede the course of
justice and could bc waived witbout prejudice to the purpoS for wbich
the immunity is accorded.

ARC1 X

No person shail be entitled, as a Mcinber of the Couneil, Executive Director,
Director, Officiai or Expert, to immunities and privileges accorded in Articles
Vifl, IX, X and M, unless and until bis or ber naine and status have beec
duly notiflcd to the Minister of Foreign Affaira of Canada.

ARILE1YI

Dependents of Officiais, of tbe Directors or of tbe Executive Director will
receive autborizaticui to acdept emnployaient i Canada. "Dependents« manas
(a) spouses; (b) unniarried dependent children under 21 or under 25 if in full-
tiune attendance at a pcs-secondmry educational institution; and (c) unmarzled
children wbo are incapable of self-SUPPOrt.

1. Wliout prejudice te their privileges and immnunities, it is the duty of
ail persons cnjoying sucb privileges and immunities to respect the laws
and reaulations of Canada. They also have tbe duty flot to interfère in



2. En conséquence,

a) une Partie à l'Accord nord-américain de coopération dans le
domaine de l'environnement, dans un cas impliquant un de ses
représentants qui siège en tant que membre du Conseil,

b) le Conseil, dans un cas impliquant le Directeur exécutif ou un
Directeur,

c) le Directeur exécutif, dans un cas impliquant les fonctionnaires
et les experts,

pourront et devront lever l'immunité dans tous les cas où, à leur avis, cette
immunité empécherait que justice soit faite et où elle peut btre levée sans
porter préjudice aux raisons pour lesquelles l'immunité a été accordée.

ARICLE XV

Nul ne bénéficie, en tant que membre du Conseil, Directeur exécutif,
Directeur, fonctionnaire ou expert, des immunités et des privilèges décrits aux
Articles VMI, IX, X et XI sauf si le Ministre des Affaires étrangères du
Canada a dûment reçu notification du nom et du statut de telle personne.

ARTICLE XVI

Emploi des personnes à charme

Les personnes à charge des fonctionnaires, des Directeurs ou du Directeur
exécutif peuvent occuper un emploi au Canada. Les termes «personnes à
charge» désignent a) le conjoint; b) l'enfant à charge célibataire de moins de
21 ans ou, s'il fréquente un établissement scolaire post-secondaire à plein
temps, de moins de 25 ans; et c) l'enfant célibataire qui est incapable de
subvenir à ses propres besoins.

ARTICIE XVII

Prévention des abus

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les personnes
qui bénéficient de ces privilèges et immunités ont le devoir de respecter
les lois et règlements du Canada. Elles ont également le devoir de ne
pas s'immiscer dans les affaires intérieures du Canada.

2. La Commission collabore en tout temps avec les autorités canadiennes
compétentes afin de faciliter l'administration régulière de la justice,
d'assurer le respect des lois et règlements du Canada et d'éviter tout
abus en rapport avec les privilèges, immunités et facilités énoncés dans
le présent Accord.



Any dispute coocerning the. interprication or application of tbis Agreemnent or
of any supplemcftaty agreement wiiich is not settled by negotiation, or other
mode of seutlement agreed by the. Parties shall b. referred te a tribunal of tiue
arbiutors for fina deciuion. One arbitralor shali be designated by the.
Executîve Dinictr, and another by the. Minister of Foreign Affairs of Canada.
Thes two atbittor sai appoint a hhird arbltrator.

1. This Agreenment "hi enter irîto force on the. date of ils signature.

2. Ths Agreemient nlay be amended by inutual consent at any lime aI tii
request of eier Party. Any ameodmnent shall enter ita force bY
mutual agreement between the. Parties.

3. This Agrwenst shal continue in force unless terminated t>y iter
Party glving two years' notice in writing ta the. other Party.

4. This Agreement shial termminate six monhhs after the. date of termination
of the North Amedican Agrwnen* on EFniroeueial Coeperation.



Tou diffésend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord ou
de tout accord supldMetaire qui n'est pas réglé par voie de ndgociations ou
de toute autre guanjir convenue par les Parties est soumis à un tribunal
d'arbirag composé de trois arbitres; le tribunal est habilité à rendre une
décmson finale. Le Directeur exécutif et le Mlinistre des Affaires étrangères du
Canada dêigne chacun un arbitre. Ces deu arbitres en nomment un
trosime

DISPOSMTONS FINALES

1. Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature.

2. Le présent Accord peut ktr révisé en tout temps d'un commun accord
à la demande de l'une ou l'autre des Parties. Toute modification entre
en vigueur au moment convenu entre les parties.

3. Le Présent Accord reste en vigueur jusqu'à ce que l'une des Parties y
mette fin par une notification pr&lale de deux ans par écrit à l'autre
P"C.i

4. U présnt Accord ma tlnlié six moisapts la date de la réiliation-
de l'Accord nonl-aMiiain de coopération dans le domine de
Venr4roneea.



IN WJTNES WHEEEF, the widemsgned, being duly authorized for such
purpose by the GovcTnnent of Canada and the Comniidon for Environmtal
Coopleration respectively, have signed this Agreement.

DONE at Montreal on 1997~< , and at Ottawa on

SpOal~DgU.C&,Sf tex 1997,n in dupliosie in the. Englisb, French and
Spanh 4 uage, a Mb e qualpny authentc.

Anthony Clarke
FOR THE GOVFIWMNENT
OF CANADA

FOR THE COMMISSION
FOR ENVIRONMENTAL
COOPERATION
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EN FOI DE QUOI, les soussiés, dûment autorisés à cet effet par le
Gouvernement du Canada et la Commission de coopération environnementale
respectivement ont signé le présent Accord.

FAIT en deux exemplaires, à Montéal, le f O 1997, et à
Ottawa, le Q 1 1997, en langues française,
anglaise et espagnole, chaque copie ftisant également f&i

POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

Anthony Clarke

POUR LA COMMION
DE COOPÉRATION

7'ALE
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